Définition

Le présent Code d’éthique de la Commission des officiels de Tennis Québec s’applique à tous les officiels membres de la COTQ et a notamment pour but de régir les devoirs et obligations de ces derniers.

Devoirs généraux des officiels

1. L’officiel doit agir avec dignité, intégrité, respect et courtoisie.

2. L’officiel doit soutenir le respect des règlements s’appliquant au tennis.

3. L’officiel doit être impartial en tout temps.

4. L’officiel doit démontrer une attitude professionnelle et doit respecter ce Code d’éthique à l’égard des autres officiels, des juges-arbitres, des superviseurs du tournoi, des joueurs et du personnel des tournois.

5. L’officiel doit, à moins d’événement hors de son contrôle, respecter ses engagements pris envers le juge-arbitre d’un tournoi.

Obligations

1. L’officiel doit être membre en règle de la COTQ, c’est-à-dire que sa licence d’officiel (effective pour une année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre) doit avoir été prise.

2. L’officiel ne doit pas critiquer le travail des autres officiels y compris tenter d’expliquer ses propres appels ou les décisions des autres officiels.

3. L’officiel doit connaître les règlements s’appliquant au tennis.

4. L’officiel doit se comporter de façon exemplaire pendant un tournoi et ce, tant sur le terrain qu’à l’extérieur du terrain.

5. L’officiel ne doit pas commettre un acte criminel ou avoir été trouvé coupable d’un acte criminel à défaut de quoi il sera temporairement suspendu jusqu’à ce que le Comité d’éthique statue sur la gravité de l’infraction et la durée de la suspension.

6. L’officiel doit respecter ses affectations et les heures fixées pour sa prestation de travail.

7. L’officiel doit s’abstenir de consommer tout alcool ou drogue au moins 12 heures avant le début de sa prestation de travail.

8. L’officiel doit acquitter sa cotisation annuelle à la date déterminée habituellement par le Conseil d’administration afin de maintenir son statut de membre de la COTQ.

9. De façon générale, l’officiel ne doit pas, par sa conduite, agir afin de nuire à la réputation de la COTQ et de ses membres.

Non-respect du code d’éthique

1. Tout manquement au présent Code d’éthique peut entraîner une sanction à l’égard de l’officiel y compris un blâme, une réprimande, une suspension ou une radiation ou tout autre sanction appropriée.

2. Cette sanction sera déterminée par le Comité d’éthique de la COTQ qui est formé d’un minimum de trois (3) membres de cette dernière, soit le responsable de ce comité, un autre membre du comité et le président de la COTQ qui est membre d’office du Comité d’éthique. Le responsable du Comité d’éthique pourra toutefois, à sa discrétion et au besoin, inviter d’autres personnes à se joindre comme membre du Comité d’éthique afin de rendre une décision éclairée et impartiale. En l’absence d’un des trois membres, le responsable du comité pourra nommer un membre substitut qui est membre de l’exécutif de la COTQ pour entendre l’affaire.

3. Avant de rendre une décision, le Comité d’éthique doit donner à l’officiel une occasion valable de se faire entendre. Il doit, par lettre transmise par courrier recommandé, lui transmettre le lieu, la date et l’heure de l’audition, une copie de la plainte qui a été déposée contre lui et un résumé succinct du dossier s’il y a lieu.

Modification du présent code d’éthique

Toute modification du présent Code d’éthique doit être approuvé par une décision majoritaire des membres de l’exécutif de la COTQ.

Date d’entrée en vigueur

Le présent Code d’éthique a été approuvé à l’unanimité le 20 juin 2006 par les membres du comité exécutif de la COTQ et entre en vigueur le 20 juin 2006.
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